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Pour compléter son information, le lecteur peut consulter :

– le compte rendu avancé des travaux qui n’engage ni les auteurs des interventions ni le Parlement. Il est consultable
   via le lien suivant : https://parlwal.be/3qPGuwl.

– le compte rendu intégral qui fait foi quant au contenu des interventions. Il est consultable via le lien suivant :  
https://parlwal.be/43Ifrl7.

Les enregistrements audiovisuels de la réunion sont découpés en podcasts et mis à disposition sur le site web du
Parlement de Wallonie : https://parlwal.be/43NAToH.
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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l'économie, de l’aménagement du territoire et de l’agriculture a examiné le projet de décret
portant confirmation de l'arrêté du Gouvernement wallon du 29 septembre 2022 fixant les cotisations obligatoires des-
tinées à la promotion des produits agricoles mentionnées à l'article D.234 du Code wallon de l'Agriculture (Doc. 1344
(2022-2023) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

Conformément à l’article D.235 du Code wallon de
l’Agriculture, les principales sources de financement
de l’Agence wallonne pour la promotion d'une agricul-
ture de qualité (APAQ-W) sont les subventions à
charge de la Région wallonne et les cotisations perçues
auprès des producteurs ou des transformateurs de pro-
duits agricoles.

Depuis la fin de l’année 2019, l’Agence a mené des
concertations auprès des différents secteurs agricoles,
en collaboration avec les membres de son Conseil d’ad-
ministration et le Collège des producteurs.

Sur base de ces concertations, deux projets d’arrêté
ont été soumis au Gouvernement wallon, le premier
fixant les cotisations obligatoires et le second fixant les
cotisations volontaires. Ces arrêtés ont été adoptés défi-

nitivement le 29 septembre 2022 et sont entrés en vi-
gueur le 1er janvier 2023.

L’article D.234, §1er, alinéa 4, du Code wallon de
l’Agriculture prévoit que tout arrêté du Gouvernement
wallon doit être confirmé par le Parlement dans les dix-
huit mois à compter de son entrée en vigueur.

Le présent projet de décret vise à confirmer l’arrêté
du Gouvernement wallon du 29 septembre 2022 fixant
les cotisations obligatoires destinées à la promotion
des produits agricoles mentionnées à l’article D.234 du
Code wallon de l’Agriculture.

A l’unanimité de ses membres, votre Commission re-
commande l’adoption de ce projet de décret par l’as-
semblée.

II. PROCÉDURE

En date du 19 mai 2023, le Gouvernement wallon a
déposé le projet de décret portant confirmation de l'ar-
rêté du Gouvernement wallon du 29 septembre 2022
fixant les cotisations obligatoires destinées à la promo-
tion des produits agricoles mentionnées à  l'article
D.234 du Code wallon de l'Agriculture (Doc. 1344
(2022-2023) – N° 1).

Il a été envoyé en Commission de l’économie, de
l’aménagement du territoire et de l’agriculture le 6 juin
2023.

La Commission s’est réunie le 13 juin 2023.

Ont participé aux travaux : M. Bierin, Mmes Cassart-
Mailleux, Cremasco (Présidente), MM. Dodrimont,
Fontaine, Mmes Gahouchi, Laruelle (Rapporteuse), M.
Schonbrodt, Mme Schyns.

Ont assisté aux travaux : MM. Antoine, Bangisa
(Art. 47.4), Clersy, Florent, Mugemangango.
M. Borsus, Ministre de l'Économie, du Commerce ex-
térieur, de la Recherche et de l'Innovation, du Numé-
rique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture,
de l'IFAPME et des Centres de compétences.



4

III. EXPOSÉ DE M. BORSUS, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE ET DE L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE,
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE L'AGRICULTURE, DE L'IFAPME

ET DES CENTRES DE COMPÉTENCES

M. le Ministre explique que le projet de décret vise
à confirmer l'arrêté du Gouvernement wallon du 29
septembre 2022 fixant les cotisations obligatoires desti-
nées à la promotion des produits agricoles. L'article
D.234 du Code wallon de l'Agriculture prévoit que la
confirmation de cet arrêté doit intervenir dans les dix-
huit mois qui suivent son entrée en vigueur.

Ce mécanisme créé par l’Office régional de promo-
tion agricole et horticole (ORPAH) a été retranscrit en
droit wallon suite à la régionalisation de l'agriculture
en 1993. L'agence wallonne pour la promotion d'une
agriculture de qualité (APAQ-W) a succédé à
l'ORPAH et le Code wallon de l'Agriculture, adopté
par le décret du 27 mars 2014, a pérénisé le finance-
ment mixte de la promotion des produits agricoles.

La révision du régime des cotisations à l'APAQ-W
poursuit les trois objectifs suivants :

– garantir les ressources nécessaires pour répondre
aux enjeux de la promotion et assurer la pérennité
du financement mixte de l'APAQ-W.

Les fonds de promotion qui ont permis d'augmenter
de manière importante les moyens dédiés à la pro-
motion s'ajoutent aux efforts budgétaires, à charge
de la dotation, et aux moyens humains de
l'Agence; 

– se conformer aux dispositions du Code wallon de
l'Agriculture et répondre aux remarques énoncées
par la Cour des comptes; 

– s'adapter aux évolutions et aux tendances. Les sec-
teurs agricoles et les spéculations, mais aussi les at-
tentes et les habitudes des consommateurs, évo-
luent.

Depuis la fin de l'année 2019, des travaux de concer-
tation ont été menés par l'APAQ-W avec les différents
secteurs agricoles et horticoles, en collaboration avec
les membres du Conseil d'administration de l'APAQ-
W et le Collège des producteurs.

Les montants ont été proposés et acceptés par
chaque secteur, et leurs remarques ont été prises en
compte pour la rédaction de l’arrêté.

Certaines cotisations obligatoires sont restées inchan-
gées, notamment celles applicables aux filières viande
bovine, viande porcine, bovine laitière, à l'exception de
l'instauration d'une cotisation minimale pour la vente
directe, aquacole et une partie des cotisations de la fi-
lière avicole et cunicole.

D’autres cotisations ont fait l’objet de modifications
dans leur montant ou leur mode de perception :

– la filière de la pomme de terre fera l’objet d’une
perception directe chez le déclarant PAC, ce qui
constitue une simplification administrative et un al-
lègement de la charge administrative pour l'APAQ-
W;

– les filières horticoles comestibles et non comes-
tibles feront l’objet de tranches plus représentatives
et plus équitables, avec de nouveaux montants.

Pour les filières ovine et caprine, le nouveau dispo-
sitif permet une perception à la boucle chez le déten-
teur, moyennant une convention avec un organisme
agréé pour le contrôle et l’identification des animaux.
Celui-ci perçoit la cotisation pour le compte de
l’Agence. Ce changement du mode de perception est
une demande exprimée par le secteur qui est subor-
donnée à la praticabilité d’un tel accord. A défaut, le
mode actuel de perception par les abattoirs restera
d’application.

Des adaptations de montants ont été prévues pour
certaines cotisations de la filière avicole et de la filière
agroalimentaire.

De nouvelles cotisations obligatoires ont été créées
pour les friteries, les viticulteurs et le secteur bio.

La Cour des comptes a relevé à plusieurs reprises
qu’aucune majoration de cotisation n’était prévue pour
le secteur bio. La perception d’une cotisation complé-
tera les moyens publics dédiés à sa promotion.

Complémentairement aux actions menées par Mme
Tellier, Ministre en charge de l’Environnement, une en-
veloppe de 270 000 euros a été ajoutée en 2023 pour la
promotion du bio, eu égard à la situation très difficile
du secteur.

Certaines cotisations, qui n’avaient jamais été per-
çues ou de manière marginale, ont été supprimées.
C'est-à-dire les cotisations sur les semences, sur les fa-
bricants ou points de vente d’aliments composés et sur
les chevaux.

Le nouvel arrêté permet une simplification adminis-
trative pour l’APAQ-W et pour les cotisants et globale-
ment une augmentation mesurée des cotisations desti-
nées à la promotion.

Le but est de pouvoir mener une large publicité,
adaptée et déclinée sectoriellement pour les produits
de toute nature issus de l’agriculture, des élevages et
de la transformation des produits agricoles afin de ré-
pondre aux enjeux des secteurs agricole et horticole
concernés par la dynamique rurale de la Région wal-
lonne.
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IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

Mme Cassart-Mailleux note que le projet de décret
qui confirme un arrêté du Gouvernement répond aux
recommandations énoncées par la Cour des comptes et
aux dispositions du Code wallon de l'Agriculture.

En outre, le projet de décret adapte les cotisations
obligatoires aux évolutions du marché car la dernière
fixation du montant des cotisations obligatoires date de
1995.

L’objectif européen et wallon est d’augmenter la pro-
duction biologique d'ici 2030. Une augmentation de
l'offre suppose une augmentation corrélative de la de-
mande. Il est dès lors primordial que le secteur bio par-
ticipe à l'effort de promotion en Wallonie par des cam-
pagnes spécifiques. L'Union nationale des Agrobiolo-
gistes (UNAB) a réagit positivement à ces nouvelles
cotisations obligatoires.

Il convient de se demander pourquoi tous les syndi-
cats agricoles n'y étaient pas favorables.

Il y a lieu de souligner que l’arrêté prévoit plusieurs
nouveaux modes de perception dans un objectif de sim-
plification administrative accrue, notamment pour le
secteur de la pomme de terre.

Des cotisations obligatoires ont été créées pour les
frituristes et les viticulteurs face au développement de
l'offre de ce secteur. Le secteur bio doit participer acti-
vement à la promotion de ses produits afin d'en aug-
menter la demande. C'est une réelle opportunité pour
mettre en avant le savoir-faire des producteurs wal-
lons.

Il est souhaitable de connaître la part du budget de
l'agence wallonne pour la promotion d'une agriculture
de qualité (APAQ-W) que couvrent les cotisations obli-
gatoires, ainsi que les budgets utilisés par l'APAQ-W
pour la promotion du secteur bio ces dernières années.

Il y a quelques années, plusieurs producteurs refu-
saient de payer les cotisations obligatoires, ce qui
conduit à se demander si c’est toujours le cas et si une
procédure de recouvrement existe.

La promotion du savoir-faire des producteurs wal-
lons, quelle que soit leur activité, aura un rôle crucial
dans la décision d'achat des ménages wallons.

Il convient de ne pas opposer les modes de produc-
tion, comme certains peuvent le faire en préconisant
une alimentation 100% végane et en diabolisant les éle-
vages. Chaque citoyen a le droit de faire son choix et
de préconiser un mode de production, mais il est inac-
ceptable de critiquer les autres modes de production.

La Wallonie compte une offre de produits agricoles
variée qui permet au consommateur de trouver son
bonheur, peu importe son régime alimentaire.

M. Fontaine déclare que les élus du Groupe PS vote-
ront positivement le projet de décret qui respecte le

délai prévu par le Code wallon de l'Agriculture pour la
confirmation de l'arrêté.

Le Code wallon de l'Agriculture stipule que l'APAQ-
W est placée sous le contrôle du Gouvernement wallon
et que les missions de l'Agence sont exercées confor-
mément aux priorités et aux orientations définies dans
le contrat de gestion passé entre le Gouvernement et le
Conseil d'administration.

Il est permis de s’interroger sur la mise en oeuvre du
contrat de gestion triennal de l'APAQ-W, sur son bud-
get, sur le pourcentage du budget que représentent les
cotisations et les nouvelles cotisations et sur la part du
Plan de relance mise à disposition de la promotion des
produits agricoles.

M. Florent relève que M. le Ministre a évoqué
« une augmentation mesurée » de l'ensemble des coti-
sations, ce qui conduit à s’interroger sur les projec-
tions, les évaluations, les retours de l’année 2023 et le
montant global des cotisations de l'APAQ-W perçues
grâce à ce nouveau régime.

Il est permis de se demander pourquoi la confirma-
tion parlementaire intervient si tard et si des consulta-
tions ont eu lieu.

La Fédération Unie de Groupements d'Éleveurs et
d'Agriculteurs (FUGEA) regrette que, lors des concer-
tations sur l'arrêté, les deux remarques n'aient pas été
prises en compte.

D’une part, la FUGEA n'était pas favorable à l'impo-
sition d'une cotisation supplémentaire aux agriculteurs
bio et, d’autre part, elle regrette que l'ensemble de la
chaîne ne soit pas davantage impliquée dans la percep-
tion des cotisations, ce qui conduit à se demander
quels secteurs de la chaîne alimentaire ne sont pas
concernés par la perception de la cotisation.

M. Schonbrodt constate que M. le Ministre a été
très complet dans sa présentation et qu’il existe un ac-
cord avec les secteurs.

La FUGEA regrette qu’une cotisation supplémen-
taire ait été imposée aux agriculteurs bio et que l'en-
semble de la chaîne ne soit pas impliquée davantage,
ce qui conduit à s’interroger sur les raisons pour les-
quelles ces remarques n’ont pas été suivies, si une évo-
lution future est possible et sur la manière d’impliquer
davantage l'ensemble de la chaîne.

Mme Schyns précise que le Groupe Les Engagés est
favorable au projet de décret : il s'inscrit dans la ligne
du Code wallon de l'Agriculture, confirme un arrêté né-
gocié pendant plusieurs années avec les différents sec-
teurs, prévoit des montants dans le prolongement des
arrêtés de 1995 et acte la nouvelle cotisation pour le
secteur bio.

Il y a lieu de se demander si la totalité des montants
perçus est consacrée à la promotion des secteurs
soumis aux cotisations, quel est le montant total annuel
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des cotisations, quelle est la ventilation par secteur et
si des invitations à verser la cotisation ont déjà été
adressées depuis le 1er janvier 2023.

L’intervenante se demande si un calendrier des ac-
tions de promotion est arrêté lorsque la procédure de
perception est lancée et si les producteurs ou leurs re-
présentants sont associés au choix des thèmes et des
messages des campagnes.

Ces recettes représentent une part importante des res-
sources de l’APAQ-W. Dans le passé, le Gouverne-
ment a suspendu la perception des cotisations pour sou-
lager certains secteurs en crise. Une telle situation
conduirait à priver l’APAQ-W des moyens nécessaires
pour mener des campagnes de promotion, ce qui
conduit à se demander pourquoi l’arrêté ne prévoit pas
un dispositif qui permette au Gouvernement de se sub-
stituer aux cotisants afin d'assurer les mêmes recettes à
l’APAQ-W.

Il faut se demander si des campagnes spécifiques
sont ou seront lancées pour promouvoir les opérateurs
de produits bio.

Les friteries payeront une cotisation annuelle forfai-
taire de 65 euros, ce qui conduit à se demander pour-
quoi la limiter aux friteries alors que d’autres établisse-
ments de l’HORECA vendent aussi des pommes de
terre et des frites.

Enfin, un autre arrêté du Gouvernement wallon
concerne les cotisations non obligatoires, ce qui
permet de se demander si des campagnes de sensibili-
sation sont prévues dans ce cadre.

M. Antoine rappelle que l’Office national des dé-
bouchés agricoles et horticoles (ONDAH) a été créé en
1938. Lors de la régionalisation, l’ONDAH est devenu
l’Office régional de promotion agricole et horticole
(ORPAH), avec moins de prérogatives que l’ONDAH.

En 2002, M. le Ministre Happart a déposé un projet
de décret transformant l’ORPAH en APAQ-W avec
deux modifications majeures : le conseil d’administra-
tion qui associait les syndicats agricoles disparaissait,
de même que la promotion internationale des produits
agricoles et horticoles.

Ultérieurement, M. le Ministre Collin a rétabli la pré-
sence des associations agricoles au Conseil d’adminis-
tration de l’APAQ-W avec quatre missions : la promo-
tion de l’agriculture, la promotion des produits agri-
coles, l’assistance commerciale et la promotion des la-
bels et des marques.

L’APAQ-W disposant de plus d’autonomie a réussi
très largement ses missions.

La mission d’étude de l’évolution de la consomma-
tion doit être soulignée. Des évolutions marquées ont
été constatées pendant la période de la Covid-19 avec
les circuits courts et les produits bio. Le prix des ali-
ments était davantage mis en évidence lors de la crise
énergétique. La dernière étude de l’APAQ-W souligne
l’importance d’une consommation de viande de qualité
produite en Wallonie.

Le Groupe Les Engagés soutient le projet de décret
car il associe les acteurs à la promotion de leurs pro-
duits. Ils doivent être coresponsables et dès lors cofi-

nancer. Toutefois, s’il devait y avoir de nouvelles
crises, le principe de la subrogation temporaire par le
Gouvernement wallon pourrait se comprendre.

L’Agence wallonne à l'exportation et aux investisse-
ments étrangers (AWEx) n’a pas suffisamment de
connaissances des produits agricoles, horticoles, brassi-
coles et vinicoles qui font la richesse de la Wallonie.
La Région serait plus forte sur le plan européen si
l’APAQ-W pouvait retrouver une légitimité et une cré-
dibilité sur la scène internationale, avec l’appui des ré-
seaux de l’AWEx. L’APAQ-W serait alors en situation
de valoriser les produits car les acteurs qui vivent de la
production ont besoin de décrocher des marchés par-
fois voisins, tels que la France, les Pays-Bas, l’Alle-
magne et le Luxembourg.

Il est triste de ne pas permettre, notamment financiè-
rement, à l’APAQ-W de participer à de grands rendez-
vous internationaux. Ne convoiter que le marché
wallon conduit à renoncer à de nouvelles voies com-
merciales pour des agriculteurs ou pour des coopéra-
tives qui pourraient y naître.

Face au souhait de simplification et de synergies, il y
a lieu de se demander pourquoi avoir séparé les mis-
sions de l’APAQ-W et celles de « Manger de-
main » qui relèvent de deux ministres différents.
« Manger demain » pourrait devenir une division de
l’APAQ-W.

Les décisions du Gouvernement ont accordé
quelques crédits en plus à M. le Ministre mais d’autres
collègues du Gouvernement ont obtenu davantage, no-
tamment 55 millions pour 45 projets en faveur de la re-
localisation alimentaire en Wallonie. Certains de ces
projets auraient pu parfaitement se trouver sous la res-
ponsabilité du Ministre Borsus et s’inscrire dans la mis-
sion de promotion et d’assistance technique de l’APA-
Q-W. Or la pérennité de certaines actions soutenues
par le Gouvernement wallon est soulignée. Il y a un
effet d’aubaine lié aux subsides, mais ce n’est pas un
projet économique, à l’inverse de l’APAQ-W.

Les crédits alloués à cette opération sont importants
par rapport au budget de l’APAQ-W.

L’APAQ-W a une vocation d’assistance commer-
ciale et technique aux acteurs économiques. La reloca-
lisation alimentaire en Wallonie aurait dû relever au
minimum de deux ministres.

Les quotidiens français font la promotion de leur Ré-
gion. Il faut se demander comment des régions fran-
çaises osent afficher de la promotion avec des crédits
publics sans que l'Union européenne ne réagisse. Il en
est de même pour les olives en Crète et en Grèce.

Si la Wallonie pratiquait de même, il est probable
que le ministre responsable serait appelé à se justifier
par la Commission européenne.

L’intervernant se demande quelles démarches sont
entreprises dans le cadre des missions de l'APAQ-W
pour obtenir une reconnaissance de produits agricoles
par le biais des labels, marques et appellations agri-
coles.

Alors que l'Union européenne, dans son Plan de re-
lance et de résilience, en appelle à une proximité de la
production, à des circuits courts, à ce que les conci-
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toyens cherchent une authentification de l’origine et du
producteur et à des conditions de production et des la-
bels de qualité, il est difficile de comprendre pourquoi
la Wallonie ne pourrait se permettre les pratiques
d’autres pays.

L’attitude à double vitesse de l'Union européenne pé-
nalise la Région wallonne.

En conclusion, il est souhaitable que M. le Ministre
s’exprime sur :

– la capacité de la Wallonie à agir au niveau interna-
tional au sein de l'Union européenne pour trouver
de nouveaux débouchés à la production agricole et
horticole wallonne;

– la simplification des structures par l'intégration de
la cellule alimentaire-alimentation au sein de la
PAC;

– les relocalisations alimentaires qui sont un peu abs-
traites;

– la relation entre la Région wallonne et l'Union euro-
péenne.

 

2. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre souligne le travail multisectoriel de
qualité des équipes de l’APAQ-W et il les en remercie.

La FUGEA n’était pas favorable au régime des coti-
sations pour les producteurs bio car elle estimait inop-
portun de cumuler les cotisations alors que l’Union Na-
tionale des Agrobiologistes Belges (UNAB) avait une
position différente. En raison des observations de la
Cour des comptes, la cotisation spécifique du secteur
bio de 38 euros a été retenue.

Le budget global de l’APAQ-W ajusté pour l’année
2023 atteint 12 516 000 euros, dont des dépenses de
promotion de 5 808 000 euros. Lorsqu’il y a du per-
sonnel dédicacé à la promotion, il y a différents élé-
ments de déclinaison de ce support et de sa traduction
budgétaire.

Il subsiste un volume de cotisations non perçues
mais il y en a de moins en moins.

Les premiers appels à cotisation de 2023 ont été
adressés aux indépendants et acteurs économiques
concernés.   

Le contrat de gestion de l’APAQ-W a été validé le
21 octobre 2021 pour une période de trois ans. Celui-ci
est dès lors toujours en cours.

Le total de recettes supplémentaires dédicacés à la
promotion est estimé à 390 000 euros : 15 000 euros
pour le secteur des pommes de terre, 65 000 euros
pour les friteries, 60 000 euros pour les plantations hor-
ticoles non comestibles, 55 000 euros pour les fruits et
légumes, etc. Les projections montrent une légère dimi-
nution en pisciculture de 2 000 euros et en aviculture
de 10 000 euros.

Il n’y a aucun retard pour la confirmation de l’arrêté
susvisé par décret : un délai de 18 mois est prévu à l’ar-
ticle D.234, §1er, alinéa 4, du Code wallon de l’Agricul-
ture. Des consultations sont menées de manière à ce

que les structures représentatives puissent donner leur
avis. Le collège des producteurs a été un des relais de
la consultation.

Les fiches 216, 217 et 219 du Plan de relance
(PRW) ont été utilisées pour apporter des complé-
ments. La fiche 216 prévoit un budget total de 2,45
millions d'euros jusqu'à la fin 2024 pour valoriser les
produits locaux et le label « Table de terroir ».

Il est important d’affiner les évolutions des ten-
dances de la consommation. Deux personnes se
consacrent à des analyses ciblées et exploitables des
données de la consommation wallonne.

Certaines études visent l'évolution future des ten-
dances de manière à être au plus près de la réalité pour
les actions de promotion, les messages liés aux produc-
teurs et les attentes du consommateur.

La veille statistique représente un budget du PRW
de 1,695 million d’euros jusqu’à la fin de l’année
2024.

La fiche 217 du PRW concerne une interface produc-
teur/grande distribution. Par la négociation, l’objectif
est d’attirer davantage de grandes et moyennes sur-
faces vers la commercialisation des produits locaux. Il
faut que l'ouverture ne soit pas uniquement symbo-
lique ou relève d’une action publicitaire.

L’objectif pour les produits bio ou de proximité
consiste à soutenir la demande en Wallonie et dans des
marchés de proximité au travers des circuits de com-
mercialisation, dont les circuits bio et les magasins de
terroirs, mais aussi les petites, moyennes et grandes
surfaces.

M. le Ministre n’est pas favorable à ce que l’APAQ-
W soit aussi présente à l'international, comme l’est
Wallonie Belgique Tourisme (WBT) pour le tourisme,
sans pour autant être opposé à une présence ponctuelle
lorsque le « return » et l'effet levier peuvent être inté-
ressants, mais de façon générale avec l'AWEx.

Ainsi, dans le cadre de la Stratégie de spécialisation
intelligente, la recherche de débouchés extérieurs pour
les produits agricoles, y compris agroalimentaires, est
prévue.

En lien avec les pôles de compétitivité et la stratégie
de spécialisation intelligente, une série d'actions y sont
consacrées.

Quant à la pertinence d'être présent sur des foires et
salons, le choix a été fait de travailler plutôt avec les
intermédiaires et la filière de commercialisation mais
la réflexion reste ouverte.

S’il fallait suspendre les cotisations pour les secteurs
en crise profonde et durable, le Gouvernement pourrait
intervenir afin de garantir les dépenses de promotion.
La question reste ouverte de savoir s’il faut inscrire
cette possibilité dans un amendement.

L’essentiel de la promotion de la pomme de terre est
couvert par les frituristes et les producteurs.

Par ailleurs, « Manger demain » a été créé par un mi-
nistre précédent, le 30 novembre 2018, sur proposition
de M. le Ministre Di Antonio.
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Il faut simplifier de façon transversale le paysage
des intervenants en Région wallonne. Une collabora-
tion existe entre l’APAQ-W et « Manger demain » .

M. le Ministre se déclare favorable à ce que l’en-
semble de la dynamique de promotion des produits re-
vienne à l’APAQ-W. Il serait heureux que « Manger
demain » soit intégré à l’APAQ-W.

Les projets de relocalisation alimentaire sont pilotés
par Mme la Ministre Tellier, mais avec une interven-
tion des ministres Morreale et Borsus. Les grilles
d’analyse des projets sélectionnés comprenaient l’ana-
lyse de la faisabilité et de la praticabilité économique
des dossiers. Même si tous les projets se sont vus noti-
fier la décision du Gouvernement, il convient que ces
éléments de praticabilité soient encore confirmés.

Certains projets ne semblent poser aucune difficulté,
d’autres n’ont peut-être pas le même degré de maturi-
té. Il faut démontrer la praticabilité avant l’accord défi-
nitif du Gouvernement wallon et donner de raison-
nables chances à un projet d’être mené à bien.

Un certain nombre de projets n’ont jamais été
concrétisés, d’autres accusent beaucoup de retard. Tou-
tefois, dans les différents appels lancés, certain d'entre
eux ont une réussite, notamment la valorisation des cé-
réales et les halls-relais agricoles.

Il ne faut pas a priori avoir une attitude différente
par rapport à certains dossiers. Néanmoins, la pru-
dence s’impose avant de donner l’accord. Des halls-
relais agricoles ont connu quelques vicissitudes et des
années de retard.

Quant aux relations avec l’Union européenne,
l’APAQ-W a reçu, il y a quelques mois, une lettre de
la Commission européenne lui signifiant qu’elle ne
pouvait utiliser le vocable « Produit de Wallonie » en
raison des principes du marché intérieur européen.

Il est possible de développer cette promotion si un
territoire bien précis fait l’objet d’une reconnaissance
ou d’une identification. Or l’Union européenne rele-
vait une promotion considérée comme potentiellement
illicite parce qu’identifiée à un État ou à une région, et
non à un territoire en fonction d’une notion qui serait
reliée à la qualité du produit, du terroir, du sol ou à
l’identification d’un certain nombre d’autres qualités.

Une notification de la Direction générale du marché
intérieur, de l’industrie, de l’entrepreneuriat et des
PME du 14 février 2022 dénonçait les mesures visant à
soutenir la préférence locale dans le domaine de l’ali-
mentation en indiquant « produits wallons » ou « pro-
duits flamands ».

Il a été expliqué que la Wallonie faisait la promotion
d’un certain nombre de produits mais qu’il n’y avait
pas de limites territoriales. La Commission européenne
s’est ralliée aux arguments de la Wallonie.

Néanmoins, il semble qu’en France, il y ait une ode
permanente aux produits français.

Il faut être attaché à la libre circulation des produits
à l’intérieur de l’Union européenne mais il ne faut pas
accepter une valorisation des produits nationaux au dé-
triment des autres. L’interprétation pourrait évoluer

sans que les règles fondamentales de l’Union euro-
péenne ne soient remises en cause.

Une suspension temporaire des cotisations pourrait
se réaliser par arrêté ministériel, avec la souplesse que
ne permet pas un décret.
 

3. Répliques des membres

M. Florent réitère sa question relative au courrier de
la FUGEA qui regrette de ne pas impliquer davantage
l'ensemble de la chaîne dans la perception des cotisa-
tions, ce qui conduit à se demander  quels éléments et
spéculations ne sont pas couverts par la perception.

M. Schonbrodt demande une clarification du terme
« chaîne » et demande si M. le Ministre pense que
d'autres lieux de production devraient être couverts par
l’arrêté. 

Mme Schyns s’interroge à nouveau sur la différence
de traitement pour les cotisations obligatoires entre les
frituristes et les autres acteurs de l'HORECA pour la
pomme de terre.

La Cour des comptes a insisté sur la nécessité
d’avoir une habilitation par décret pour que le Gouver-
nement wallon puisse compenser les recettes quand les
cotisations s'arrêtent en raison de crises.

M. Antoine réplique que la compétence internatio-
nale a été exercée avec satisfaction dans le passé par
l’organisme spécialisé dans la promotion des produits
agricoles.

Il n’est pas nécessairement demandé d’être présent
au Salon de Paris. A titre d’exemple, le Groupe Inter-
marché est le deuxième acteur du secteur alimentaire
en France qui vient de reprendre Casino et Mestdagh.
Or Intermarché fait la part belle aux producteurs lo-
caux. Il serait dès lors souhaitable que l'APAQ-W
puisse mener une mission économique pour sensibi-
liser Intermarché aux produits wallons. Actuellement,
ce n'est pas possible. Il appartient à l'AWEx, qui ne
connaît pas les producteurs, de remplir ce rôle au ni-
veau international, ce qui démontre que l'APAQ-W
doit retrouver une légitimité au niveau international,
même en s'appuyant sur l'AWEx.

Parmi les 57 projets mobilisant 45 millions d'euros,
il existe de très bons projets et des projets « de circons-
tance » qui disparaîtront lorsque les subsides auront été
consommés.

Il est interpellant de constater que le montant de 45
millions d'euros équivaut à cinq ans de budget de
l'APAQ-W et qu’il est alloué à des projets peut-être
sans lendemain structurel.

Une évaluation de « Manger demain » s’impose.
Avec le recul, cette cellule aurait plutôt sa place au
sein de l'APAQ-W.

M. le Ministre a affirmé que l'Union européenne a fi-
nalement donné raison à la Wallonie.

A titre d’exemple, la Grèce compte 100 millions
d'oliviers et est un des premiers marchés de l’olive
avec l'Espagne. Il est évident de parler des olives
grecques, et jamais l'Union européenne ne s’y est oppo-
sée. Or la Wallonie est souvent suspecte.
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S'il existe une ouverture de l’Union européenne, il
est souhaitable de s’y engager pour que la préférence
wallonne avance et de voir jusqu'où il est possible de
progresser pour défendre les produits wallons.

4. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre répond que la FUGEA souhaite im-
pliquer chaque maillon de la transformation ou de la
commercialisation, par exemple l'abattoir ou le com-
merce qui assure la vente aux consommateurs.

La différence entre les frituristes et les autres acteurs
de l'HORECA qui incluent des pommes de terre ou des
frites dans leurs plats s’explique par le fait que les fritu-

ristes étaient demandeurs d'actions spécifiques pour la
valorisation des frites authentiques, ce qui se matéria-
lise notamment par la « Semaine de la frite ».

Pour une suspension éventuelle des cotisations, le
Gouvernement wallon a agi dans le passé par arrêté.
L’article 31 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 29
septembre 2022 fixant les cotisations obligatoires desti-
nées à la promotion des produits agricoles mention-
nées à l'article D.234 du Code wallon de l'Agriculture
habilite le Gouvernement à exonérer temporairement,
pour des raisons impérieuses de crise, le paiement des
cotisations et à les compenser afin de ne pas priver
l'APAQ-W de moyens financiers.

V. EXAMEN ET VOTE DE L’ARTICLE UNIQUE

Article unique

L’article unique n’a fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Vote

L’article unique a été adopté à l'unanimité des
membres.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

A l’unanimité des membres, la Commission de l'écono-
mie, de l’aménagement du territoire et de l’agriculture re-
commande l’adoption du projet de décret par l’assemblée
plénière.

VII. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance à la Présidente et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport.

La Rapporteuse,

S. LARUELLE

La Présidente,

V. CREMASCO
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
portant confirmation de l'arrêté du Gouvernement wallon du 29 septembre 2022 fixant les

cotisations obligatoires destinées à la promotion des produits agricoles mentionnées
à l'article D.234 du Code wallon de l'Agriculture

Article unique

L’arrêté du Gouvernement wallon du 29 septembre
2022 fixant les cotisations obligatoires destinées à la
promotion des produits agricoles mentionnées à l’ar-
ticle D.234 du Code wallon de l’Agriculture est
confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur.


